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	A Utrecht, les Ministres européens ont collectivement recensé (par vote électronique) les défis suivants comme présentant une importance commune particulière, et déterminé leur priorité :

1) Gérer l’impact de la crise financière/économique actuelle

2) S’attaquer au faible niveau de participation démocratique à la vie publique aux niveaux local et régional 

3) Réduire la complexité et les coûts de l’organisation actuelle des collectivités locales et régionales et en accroître l’efficacité

4) Améliorer les capacités et la qualité de la gouvernance des collectivités locales et régionales 

5) Faire face à l’incidence des tendances démographiques/migratoires

6) Améliorer l’accès aux services publics fournis aux niveaux local et régional

7) Rendre plus facile la coopération transfrontalière des collectivités locales et régionales




Introduction

 

« L’Agenda d’Utrecht pour l’établissement d’une bonne gouvernance locale et régionale (2010-2013) » a été adopté à la 16e Conférence ministérielle tenue à Utrecht en 2009 par les Ministres européens responsables des collectivités locales et régionales afin d’atteindre leur objectif d’établir une bonne gouvernance locale et régionale dans leurs Etats membres respectifs tout en contribuant au Conseil de l’Europe et à son travail - et en les utilisant - dans la plus grande mesure possible.

En plus d’avoir adopté l’Agenda d’Utrecht, les Ministres ont chargé leurs représentants au sein du Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR) d’élaborer un programme concret d’activités pour les années 2010-2013 tenant compte de la priorité accordée aux défis par les Ministres ainsi que de la priorité accordée aux actions aux niveaux local et régional et spécifiant des résultats escomptés faisant l’objet du consensus le plus large possible. 

Dans l’Agenda d’Utrecht, les Ministres soutiennent et encouragent les autres lignes d’action, notamment la Stratégie pour l’innovation et la bonne gouvernance au niveau local, fondée sur les Douze principes européens de la bonne gouvernance démocratique au niveau local et établissant le Label européen de la bonne gouvernance au niveau local, le renforcement des capacités au niveaux local et régional à travers le Centre d’expertise sur la réforme de l’administration locale, une assistance législative et politique, par des programmes de coopération et la Semaine européenne de la démocratie locale. Ils sont convenus d’examiner à intervalles réguliers les résultats de ces lignes d’action et de les promouvoir auprès des gouvernements, des collectivités locales et régionales, de leurs associations ainsi que de leurs partenaires et donateurs potentiels.

Le présent rapport vise à donner une vue d’ensemble des actions entreprises et des résultats obtenus au cours de la période considérée (2010-2011) et couvre les activités du CDLR visant à relever les défis recensés à Utrecht et les activités des autres lignes d’action, notamment la Stratégie pour l’innovation et la bonne gouvernance, la Semaine européenne de la démocratie locale et le Centre d’expertise sur la réforme de l’administration locale et les programmes de coopération.

Les addenda au présent rapport contiennent une description détaillée des activités en question.

I.
Activités menées par le CDLR pour relever les défis recensés dans 
l’Agenda d’Utrecht
Le Programme d’activités du CDLR a été élaboré sur la base 1) de la Déclaration d’Utrecht, notamment la Déclaration I (A) sur l’impact de la crise financière/économique sur les collectivités locales et régionales et la Déclaration I (B) sur les dispositions à prendre par les gouvernements pour surmonter les obstacles à la coopération transfrontière, y compris le Protocole N°3 à la Convention-cadre de Madrid, 2) les réponses des Etats membres au questionnaire sur les activités visant à relever les défis recensés dans l’Agenda d’Utrecht et 3) d’autres propositions du Bureau du CDLR.
Le programme contient vingt-cinq résultats regroupés en sept grandes activités, avec pour chacun un objectif clairement défini, le résultat escompté et le calendrier, ainsi que le nom d’un ou deux rapporteurs et partenaires de mise en œuvre désignés. Il convient de garder à l’esprit le fait que chaque résultat concerne plusieurs défis. L’interaction entre les activités et défis à relever est indiquée dans le tableau suivant :

Tableau 1 : Activités du CDLR pour relever les défis recensés à Utrecht 

	Activités
	Défis relevés

	1. Surveillance de la crise financière et économique et réaction à celle-ci 
	1- 3- 4- 6

	2. Promotion du Protocole additionnel 
	2- 4- 6

	3. Analyse des tendances en matière de participation 
	1- 2- 3- 4- 6

	4. Réduire la complexité et les coûts de l’organisation actuelle des collectivités locales et régionales et en accroître l’efficacité 
	1- 3- 4- 6- 7

	5. Renforcer la bonne gouvernance démocratique 
	1- 2- 3- 4- 6- 7

	6. Explorer de nouveaux défis 
	2- 3- 5- 6- 7

	7. Renforcer la coopération transfrontalière 
	3- 4- 6- 7


	Défis 

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Gérer l’impact de la crise financière et économique actuelle 

	S’attaquer au faible niveau de participation démocratique à la vie publique aux niveaux local et régional
	Réduire la complexité et les coûts de l’organisation actuelle des collectivités locales et régionales et en accroître l’efficacité
	Améliorer les capacités et la qualité de la gouvernance des collectivités locales et régionales

	Faire face à l’incidence des tendances démographiques /migratoires
	Améliorer l’accès aux services publics fournis au niveaux local et régional
	Rendre plus facile la coopération transfrontalière des collectivités locales et régionales 


L’activité 1 « Surveillance de la crise financière et économique et réaction à celle-ci » comprenait quatre résultats escomptés qui ont été atteints dans les délais prévus. Le rapport sur l’impact de la crise financière sur les collectivités locales a été élaboré, publié et diffusé, ce qui a permis aux Etats membres de disposer d’informations précises sur la crise financière et économique, ainsi que sur les réponses politiques apportées, afin de faciliter leurs actions en réponse à la crise. Deux conférences portant sur ce thème ont été tenues à Strasbourg (septembre 2010 et juin 2011), lors desquelles les participants ont échangé des informations et des données d’expérience sur la manière dont les gouvernements s’adaptent à la crise financière et économique. Le rapport d’examen « Gouvernance locale en temps de crise : des politiques pour la crise, le redressement et l’avenir durable » a été élaboré et sera présenté à la 17e session de la Conférence ministérielle de Kyiv.

Un examen par les pairs a été expérimenté en Islande en juin 2010 en tant que nouvel instrument du CDLR pour l’apprentissage mutuel entre les Etats membres. Il portait sur les propositions visant à modifier le cadre financier des collectivités locales, élaborées par un comité joint de représentants du gouvernement et des collectivités locales. L’examen par les pairs a été très apprécié et a été pris en compte dans de nombreux cas dans le cadre de l’élaboration de propositions législatives. La première expérimentation de l’Outil d’examen par les pairs mené par le CDLR a été un succès du point de vue du principal bénéficiaire. Les autres Etats membres sont encouragés à envisager de recourir à cette nouvelle méthode de travail. 
L’activité 2 « Promotion du Protocole additionnel » comprenait deux principaux résultats escomptés axés sur la promotion de cet acquis récent du Conseil de l’Europe dans le domaine de la démocratie locale et régionale. Sachant que le « Protocole additionnel à la Charte européenne de l’autonomie locale sur le droit de participer aux affaires des collectivités locales » a été ouvert à la signature à Utrecht, cette activité visait à faire mieux connaître le Protocole additionnel auprès des parties prenantes nationales, en encourageant les Etats membres à organiser des ateliers de travail. Depuis que le traité STCE 207 a été ouvert à la signature, le 16 novembre 2009, sept Etats membres ont ratifié le Protocole (Estonie, Hongrie, Monténégro, Pays-Bas, Norvège, Slovénie et Suède), et huit Etats membres l’ont signé (Arménie, Belgique, Chypre, Finlande, France, Islande, Lituanie et Royaume-Uni).  
L’activité 3 « Analyse des tendances en matière de participation » visait à permettre aux Etats membres de disposer d’informations sur la faible participation démocratique afin d’y remédier de façon efficace. Trois résultats escomptés ont été mis en œuvre avec succès dans les délais prévus. 1) Le rapport sur « La faible participation démocratique de certaines catégories sociales et sur le bilan des politiques des Etats membres » a été élaboré et adopté. Le rapporteur a également proposé que le CDLR explore des suites possibles et organise un atelier de travail après la tenue de la Conférence ministérielle à Kyiv. Le CDLR est convenu qu’il serait souhaitable d’organiser cet atelier en liaison avec la réunion du CDLR du printemps 2012 à Strasbourg. 2) L’objectif de l’atelier sur les budgets participatifs, organisé le 10 mai 2011, était de permettre aux pays participants d’échanger des bonnes pratiques concernant les budgets participatifs et de permettre aux Etats membres de mieux comprendre cet instrument. 3) Le Rapport sur l’enquête menée par le CDLR sur le rôle des autorités régionales/centrales dans les budgets participatifs au niveau local a été élaboré et adopté. Ce document porte sur le cadre juridique et la pratique actuelle des Etats membres en matière de budgets participatifs au niveau local ; il repose sur les données issues des réponses au questionnaire adressé aux Etats membres, ainsi que sur la contribution des participants à l’atelier de travail sur les budgets participatifs. 
L’état d’avancement des résultats escomptés de l’activité 4 « Réduire la complexité des coûts de l’organisation actuelle des collectivités locales et régionales et en accroître l’efficacité » est le suivant : 1) le 11 octobre 2011, le Comité des Ministres a adopté la Recommandation (2011)11 sur le financement par les pouvoirs publics de niveau supérieur de nouvelles compétences pour les pouvoirs locaux ; 2) l’outil d’analyse révisé pour l’évaluation du degré d’autonomie des collectivités locales de premier niveau a été publié, lequel permet aux Etats membres de réexaminer la distribution des compétences et facilite la prise en compte des questions de décentralisation; 3) la mise au point d’un cadre de référence des caractéristiques des systèmes des collectivités locales et régionales dans les Etats membres, qui remplacera les rapports sur la structure et le fonctionnement, a été entreprise, mais suspendue en raison de la réduction des ressources prévue en 2012 et 2013.

Les résultats escomptés dans le cadre de l’activité 5 « Renforcer la bonne gouvernance démocratique » visaient à étudier la faisabilité d’une recommandation sur la bonne gouvernance démocratique et à permettre aux pays pilotes d’échanger des bonnes pratiques en sur la mise en œuvre de la Stratégie pour l’innovation et la bonne gouvernance. Le CDLR a approuvé un projet de recommandation sur les principes de bonne gouvernance démocratique au niveau local à sa réunion de mars 2011, et a été envoyé au Comité des Ministres à des fins d’adoption.  

L’activité 6 « Explorer de nouveaux défis » qui répondait au défi numéro 5 « Faire face à l’incidence des tendances démographiques /migratoires » a été reportée jusqu’à ce que des capacités soient libérées dès lors que d’autres résultats escomptés auront été atteints.

Les principaux résultats escomptés atteints dans le cadre de l’activité 7 « Renforcer la coopération transfrontalière » sont : commencer à élaborer l’annexe / les annexes au Protocole N° 3 à la Convention-cadre de Madrid sur la coopération transfrontalière des collectivités ou autorités territoriales relatif aux Groupements eurorégionaux de coopération ; la consultation sur les obstacles à la coopération transfrontalière et les meilleures pratiques en la matière organisée à Strasbourg le 12 septembre 2011 ; l’élaboration de la déclaration sur la suppression des obstacles à la coopération transfrontalière, qui fera partie de la déclaration de Kyiv. 

Depuis que le Protocole N° 3 (STCE 206) a été ouvert à la signature, le 16 novembre 2009, un Etat membre l’a ratifié (Slovénie) et dix autres Etats membres l’ont signé (Allemagne, Arménie, Belgique, Chypre, France, Lituanie, Luxembourg, Monténégro, Pays-Bas et Suisse).
II. 
Lignes d’action en vue de relever les défis recensés dans l’Agenda 
d’Utrecht

En ce qui concerne la Stratégie pour l’innovation et la bonne gouvernance, deux pays (Bulgarie et Norvège) y ont adhéré et ont établi le mécanisme d’octroi du Label, tandis que les Pays-Bas ont adhéré à la Stratégie sans avoir introduit, à ce jour, le Label européen. En Autriche, Belgique, Espagne, Hongrie, Slovaquie, et Ukraine, les autorités centrales et régionale et/ou associations de collectivités locales ont exprimé le désir d’adhérer à la Stratégie, et les préparatifs en vue d’une adoption formelle ou d’un lancement formel sont en cours. La mise en œuvre de la Stratégie exige toutefois une planification précise des étapes, la mobilisation de la volonté politique et des ressources humaines et financières (aux niveaux central et local) ce qui prend du temps. Même au lendemain de la crise financière et du ralentissement économique qui affectent tous les pays européens, les valeurs de « la bonne gouvernance » sont reconnues et jugées importantes. En raison de certains aspects financiers, les gouvernements ont parfois des difficultés à investir immédiatement dans la Stratégie et, de ce fait, le lancement de la Stratégie n’a pas progressé au rythme qui avait été espéré initialement. Mais les pays qui ont décidé d’investir dans la « bonne gouvernance démocratique » l’ont fait avec un réel enthousiasme et dévouement et plusieurs autres pays ont l’intention de se joindre à eux en temps voulu. L’adoption par le Comité des Ministres d’une recommandation sur les principes d’une bonne gouvernance démocratique, élaborée par le CDLR, pourrait également contribuer à relancer une dynamique positive. 
Il est apparu que la Semaine européenne de la démocratie locale était une initiative européenne intéressante qui rapproche les citoyens des collectivités locales. En 2010, le thème général sur le « changement climatique » a été accueilli de façon positive par les villes et municipalités participantes de toute l’Europe. La notion de « Ville aux 12 étoiles » a permis de donner un nouvel élan à la Semaine européenne de la démocratie locale en 2010. Une dizaine de villes ont demandé à se voir attribuer ce nouveau label de « Ville aux 12 étoiles » et se sont engagées particulièrement dans le cadre de la Semaine européenne de la démocratie locale en consacrant des ressources à cette manifestation (personnel, budget, initiatives d’examen par les pairs, manifestation à l’échelle de l’Europe, participation de la jeunesse).
Le thème principal de l’édition 2011 de la Semaine européenne de la démocratie locale est « Droits de l’homme aux niveau local ». Environ 27 municipalités d’un très grand nombre d’Etats membres du Conseil de l’Europe (au 1er septembre), se sont inscrites. Bruxelles, Namur (Belgique), Utrecht (Pays-Bas), Mugla (Turquie) et Strasbourg (France) ont été les premières villes à recevoir le label de « Ville aux 12 étoiles ». 
Depuis la dernière Conférence ministérielle, le Centre d’expertise sur la réforme de l’administration locale a continué de mettre au point son offre d’outils et de programmes de renforcement des capacités, à la fois modernes et axés sur l’impact, à l’intention des collectivités locales en Europe : il a finalisé trois nouvelles panoplies d’outils, dont des programmes types et des modèles pratiques qui peuvent être utilisés pour accroître la performance, il a commencé à fonctionner dans de nouveaux pays et à couvrir de nouveaux sujets (33 programmes mis en œuvre dans 19 pays en 2011) et il a continué de développer des partenariats sérieux avec diverses institutions nationales et internationales. 

Le niveau d’assistance juridique et politique offert aux gouvernements centraux à des fins de réforme dans le domaine de la démocratie locale et régionale est également resté élevé 

Aussi bien l’assistance juridique que les activités de renforcement des capacités ont réussi à attirer des ressources extrabudgétaires importantes afin de répondre autant que possible à la demande. Toutefois, du fait de la réforme en cours du Conseil de l’Europe, le niveau de ressources (humaines et financières) consacrées à ces activités et financées sur le budget ordinaire de l’Organisation seront considérablement diminuées à partir de 2012.

III.
Conclusions et perspectives pour l’avenir 

Au cours des deux dernières années, le Conseil de l’Europe, à travers le CDLR et les autres lignes d’action, notamment le Centre d’expertise sur la réforme de l’administration locale et les programmes de coopération, la Stratégie pour l’innovation et la bonne gouvernance et la Semaine européenne de la démocratie locale, s’est attaché à mettre en œuvre tout un éventail d’activités en vue de relever les sept défis prioritaires recensés par les Ministres à Utrecht. 

Les efforts entrepris par le CDLR pour mettre en œuvre l’Agenda d’Utrecht ont été orientés par les mesures énoncées dans la Déclaration d’Utrecht visant à garantir que les Etats membres se l’approprient. Les membres du CDLR avaient notamment été encouragés à remplir la fonction de rapporteur sur des activités présentant une importance particulière pour leur pays et pour lesquelles ils avaient eux-mêmes un savoir-faire et une l’expérience. Les résultats escomptés et les activités qui ont été menées à bien avec succès au cours des deux dernières années ont par conséquent été gérés par les rapporteurs des Etats membres.  

Le travail des trois sous-comités du CDLR, le Comité d’experts sur la bonne gouvernance démocratique aux niveaux local et régional (LR-GG), le Comité d’experts sur les finances au niveaux local et régional et les services publics (LR-FS) et le Comité d’experts sur les institutions et la coopération aux nivaux local et régional (LR-IC), a été capital pour la réussite de la mise en œuvre de l’Agenda d’Utrecht par le CDLR. Les Comités se sont acquittés efficacement de leur fonction opérationnelle en collectant des informations, en organisant des ateliers de travail, en tenant des discussions préliminaires et en préparant des projets de document, ce qui a permis au CDLR de se concentrer sur les options stratégiques, les débats de fond et l’adoption finale des documents. 

A la lumière des informations contenues dans le présent rapport et ses addenda, il peut être conclu que l’Agenda d’Utrecht, à ce jour, a été mis en œuvre dans toute la mesure possible. Il convient cependant de garder à l’esprit que le présent rapport est un rapport à mi-parcours qui porte sur la mise en œuvre en 2010-2011. 

L’Agenda est mis en œuvre en utilisant des méthodes de travail souples et innovantes (ateliers, examens par les pairs, avec la collaboration de rapporteurs, de consultants experts, praticiens et issus du monde universitaire, etc.) et dans le cadre d’une coopération fructueuse avec ses partenaires (fondations de l’Open Society et les participants désignés par le mandat du CDLR, les autres participants et les observateurs). En outre, le Secrétariat du CDLR a été représenté aux réunions du Groupe de Haut niveau sur la gouvernance des Etats membres de l’UE, ce qui lui a permis d’être informé des faits nouveaux survenus dans le domaine de l’administration locale et régionale au sein de l’UE. 

L’organisation générale de la coopération intergouvernementale vise à accroître davantage la complémentarité entre le CDLR et les autres lignes d’action : le programme d’activités du CDLR et ses résultats escomptés sont complétés par les activités menées à l’échelon national (renforcement des activités et programmes de coopération pour l’assistance juridique et politique) par le Centre d’expertise, et la promotion de la bonne gouvernance aux niveaux local et régional par la poursuite de la Stratégie pour l’innovation et la bonne gouvernance et la Semaine européenne de la démocratie locale.

Malgré l’évaluation généralement positive du travail du CDLR et la conclusion selon laquelle l’Agenda d’Utrecht a été pleinement mis en œuvre à ce jour, les perspectives pour l’avenir des activités intergouvernementales menées par le Conseil de l’Europe dans le domaine de la démocratie locale et régionale posent de multiples problèmes. Les décisions récentes portant sur la réforme du Conseil de l’Europe qui ont affecté les structures intergouvernementales (adoption de la Résolution CM Res(2011)7, projet de mandat du CDLR et arrêt de tous ses sous-comités, création d’une nouvelle Direction générale Démocratie, et réduction simultanée des ressources financières et humaines disponibles) exigent plus que jamais que les travaux du Conseil de l’Europe soient menés en suivant des approches innovantes. Les activités dans le domaine de la démocratie locale et régionale doivent être menées en tenant compte de la nécessité d’obtenir le meilleur rendement coût-efficacité dans l’utilisation des ressources financières provenant de l’argent des contribuables. Les possibilités accrues de synergies et de coopération entre les services et dans les Etats membres devraient être vigoureusement recherchées. 
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